
Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 10 juin 2015 (demande de décision préjudicielle du Högsta 
förvaltningsdomstolen — Suède) — X AB/Skatteverket

(Affaire C-686/13) (1)

(Renvoi préjudiciel — Article 49 TFUE — Liberté d’établissement — Législation fiscale — Impôt sur les 
sociétés — Titres de participation — Réglementation d’un État membre exonérant les plus-values et, 

corrélativement, excluant la déductibilité des moins-values — Cession par une société résidente de titres 
détenus dans une filiale non-résidente — Moins-value résultant d’une perte de change)

(2015/C 270/05)

Langue de procédure: le suédois

Juridiction de renvoi

Högsta förvaltningsdomstolen

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: X AB

Partie défenderesse: Skatteverket

Dispositif

L’article 49 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à une législation fiscale d’un État membre qui, en principe, exonère 
d’impôt sur les sociétés les plus-values réalisées sur des titres de participation et exclut corrélativement la déduction des moins-values 
réalisées sur de tels titres, même lorsque ces moins-values résultent d’une perte de change. 

(1) JO C 71 du 08.03.2014.

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 11 juin 2015 (demande de décision préjudicielle du 
Grondwettelijk Hof — Belgique) — Base Company NV, anciennement KPN Group Belgium NV, 

Mobistar NV/Ministerraad

(Affaire C-1/14) (1)

(Renvoi préjudiciel — Réseaux et services de communications électroniques — Directive 2002/22/CE — 
Articles 4, 9, 13 et 32 — Obligations de service universel et obligations de service social — Fourniture 
d’accès en position déterminée et fourniture de services téléphoniques — Caractère abordable des tarifs — 
Options tarifaires spéciales — Financement des obligations de service universel — Services obligatoires 

additionnels — Services de communications mobiles et/ou d’abonnements Internet)

(2015/C 270/06)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Grondwettelijk Hof

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: Base Company NV, anciennement KPN Group Belgium NV, Mobistar NV

Partie défenderesse: Ministerraad

en présence de: Belgacom NV
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Dispositif

La directive 2002/22/CE du Parlement européen et du Conseil, du 7 mars 2002, concernant le service universel et les droits des 
utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques (directive «service universel»), telle que modifiée par la 
directive 2009/136/CE du Parlement européen et du Conseil, du 25 novembre 2009, doit être interprétée en ce sens que les tarifs 
spéciaux et le mécanisme de financement prévus respectivement aux articles 9 et 13, paragraphe 1, sous b), de ladite directive s’appliquent 
aux services d’abonnements Internet nécessitant un raccordement à Internet en position déterminée, mais non pas aux services de 
communications mobiles, y compris des services d’abonnements Internet fournis au moyen desdits services de communications mobiles. Si 
ces derniers services sont rendus accessibles au public, sur le territoire national, en tant que «services obligatoires additionnels», au sens de 
l’article 32 de la directive 2002/22, telle que modifiée par la directive 2009/136, leur financement ne peut être assuré, en droit 
national, par un mécanisme impliquant la participation d’entreprises spécifiques. 

(1) JO C 102 du 07.04.2014.

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 11 juin 2015 — Commission européenne/République de 
Pologne

(Affaire C-29/14) (1)

(Manquement d’État — Santé publique — Directive 2004/23/CE — Directive 2006/17/CE — Directive 
2006/86/CE — Exclusion des cellules reproductrices, des tissus fœtaux et des tissus embryonnaires du 

champ d’application d’une réglementation nationale transposant lesdites directives)

(2015/C 270/07)

Langue de procédure: le polonais

Parties

Partie requérante: Commission européenne (représentants: C. Gheorghiu et M. Owsiany-Hornung, agents)

Partie défenderesse: République de Pologne (représentant: B. Majczyna, agent)

Dispositif

1) En omettant d’inclure les cellules reproductrices et les tissus fœtaux et embryonnaires dans le domaine d’application des dispositions de 
droit national transposant la directive 2004/23/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à 
l’établissement de normes de qualité et de sécurité pour le don, l’obtention, le contrôle, la transformation, la conservation, le stockage 
et la distribution des tissus et cellules humains, la directive 2006/17/CE de la Commission, du 8 février 2006, portant application 
de la directive 2004/23/CE du Parlement européen et du Conseil concernant certaines exigences techniques relatives au don, à 
l’obtention et au contrôle de tissus et de cellules d’origine humaine, et la directive 2006/86/CE de la Commission, du 24 octobre 
2006, portant application de la directive 2004/23/CE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les exigences de 
traçabilité, la notification des réactions et incidents indésirables graves, ainsi que certaines exigences techniques relatives à la 
codification, à la transformation, à la conservation, au stockage et à la distribution des tissus et cellules d’origine humaine, la 
République de Pologne a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article 31 de la directive 2004/23, des articles 3, 
sous b), 4, paragraphe 2, et 7 de la directive 2006/17, de l’annexe III de cette dernière directive ainsi que de l’article 11 de la directive 
2006/86.

2) La République de Pologne est condamnée aux dépens.

(1) JO C 85 du 22.03.2014.
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